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Introduction

LE CURRICULUM :

ÉLÉMENTS DE RÉFLEXION SOCIOLOGIQUE

Le présent ouvrage réunit sous la dénomination de « Sociologie du curriculum » 

un ensemble de contributions d’un même auteur dont l’élaboration et la publication se 

sont étalées sur presque un quart de siècle. Obéissant principalement à des critères de 

p ertinence, d’apport informationnel, d’opportunité éditoriale et de lisibilité, le choix 

s électif qui a présidé à la composition de ce recueil ne prétend cependant valoir ni comme 

un refl et de la continuité ou de la singularité supposées d’un itinéraire personnel de cher-

cheur ni comme un état des lieux objectivement représentatif d’un domaine ou d’une 

littérature de recherche aux frontières fortement délimitées. À coup sûr, cette désigna-

tion de « so ciologie du curriculum », apparue d’ailleurs tardivement en France, en écho 

peut-être à la d écouverte de certains travaux de langue anglaise, fonctionne en partie 

aujourd’hui comme un « label », un étiquetage plus commode que rigoureux, mais qui a 

l’avantage de conférer une visibilité, une consistance, une pertinence théorique à certai-

nes questions tenues trop longtemps à distance de l’agenda de la recherche en éducation, 

notamment celles concernant les contenus d’enseignement, les programmes d’études, les 

modalités et les enjeux de la transmission des savoirs. Il apparaît en effet que la probléma-

tique des contenus d’ enseignement est restée longtemps la parente pauvre de la réfl exion 

s ociologique sur l’école, laquelle a trouvé historiquement ses principales voies de déve-

loppement soit du côté d’une analyse des structures des institutions éducatives dans leur 

rapport aux structures sociales (en privilégiant notamment la problématique des inégali-

tés), soit du côté d’une description des interactions au sein du monde scolaire considéré 

comme monde social.

On peut bien sûr attribuer ce faible développement relatif de la réfl exion sociologique 

sur les contenus à plusieurs causes, parmi lesquelles la diffi culté de prendre du recul par 

rapport aux évidences d’une culture scolaire tenue spontanément pour « allant de soi », les 

effets d’une « division du travail » implicite entre sociologues, philosophes, psychologues 

et pédagogues, ou encore la diffi culté intrinsèque d’une démarche qui suppose de maîtriser 

à la fois une culture sociologique et la culture des différentes disciplines incluses dans un 

curriculum que l’on veut analyser « de l’intérieur » (c’est-à-dire à partir des savoirs dont il 

est porteur) aussi bien que « de l’extérieur ». Toujours est-il cependant que, dès lors que 

la transmission de contenus cognitifs et culturels apparaît justement comme ce qui fait 

la spécifi cité des institutions éducatives par rapport à toutes les autres composantes du 
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champ social, on peut parfaitement considérer que cette question des contenus, de leur 

choix et de leur organisation au sein des programmes d’études devrait être au cœur de 

toute réfl exion sociologique sur l’éducation. Marginalité effective et centralité potentielle 

de la question des contenus en sociologie de l’éducation : tel est fi nalement le paradoxe 

qui a pu motiver l’intérêt de l’auteur des textes ici réunis pour ce domaine de réfl exion, à 

une époque où, parallèlement, un intérêt nouveau se manifestait en France dans le champ 

pédagogique et politique global pour ces questions, comme on a pu le voir par exemple 

avec les deux rapports sur l’enseignement commandités successivement au Collège de 

France dans les années quatre-vingt (Collège de France, 1985, Commission Bourdieu-

Gros, 1989) ou avec la création en 1989 du Conseil National des Programmes.

Dans les textes ici rassemblés, qui répondent le plus souvent à une visée d’exploration 

documentaire, de bilan synthétique ou d’approfondissement réfl exif, plusieurs aspects de 

ce domaine d’investigation sont évoqués, en référence principalement à une littérature 

issue de travaux d’auteurs anglophones ou, moins fréquemment, francophones. Mais ce 

sont moins des clivages nationaux ou linguistiques qui ont présidé à l’organisation du 

présent ouvrage que des considérations de nature théorique ou sémantique, ces notions 

de « curriculum » et de « sociologie du curriculum » étant entendues dans un sens plus 

strict ou plus explicite dans les textes qui constituent la première partie de l’ouvrage que 

dans ceux de la deuxième partie, qui, à l’intersection de plusieurs champs disciplinaires, 

développent une thématique de réfl exion plus large, mais peut-être aussi plus diffuse, 

autour de la question de la culture scolaire.

Considéré aussi bien dans le contexte anglophone (où il fait partie depuis longtemps 

du vocabulaire ordinaire de l’éducation) que dans le contexte francophone (où il passe 

souvent pour l’équivalent des termes de « programme d’études », « plan d’études », voire 

« cours d’études »), précisons que ce terme de « curriculum », pris au sens strict, désigne 

généralement l’ensemble, institutionnellement prescrit et fonctionnellement différencié 

et structuré, de tout ce qui est censé être enseigné et appris, selon un ordre déterminé 

de programmation et de progression, dans le cadre d’un cycle d’études donné. Un curri-

culum, c’est bien un programme ou un plan d’études, mais considéré dans sa globalité 

systémique, dans sa cohérence didactique, dans sa continuité chronologique, c’est-à-dire 

selon l’ordre de progressivité des situations et des activités d’apprentissage auquel il est 

censé donner lieu. Accessoirement et par extension, le terme pourra désigner non plus 

ce qui est institutionnellement prescrit, offi ciellement « inscrit au programme », mais ce 

qui est réellement enseigné et pratiqué dans les classes, et qui en est parfois très éloigné. 

Il pourra désigner également, au prix d’une extension encore plus grande, le « contenu 

latent » de l’e nseignement ou de la socialisation scolaires, cet ensemble de compétences 

ou de dispositions que l’on acquiert à l’école par expérience, imprégnation, familiarisation 

ou inculcation diffuse plutôt que par le biais de procédures pédagogiques explicites et 

i ntentionnelles, tout ce que les auteurs anglophones caractérisent parfois sous l’appellation 

de « curriculum caché ». Enfi n, considéré dans son sens le plus abstrait et le plus général, 

le terme de « curriculum » peut faire référence à tout ce qu’on pourrait appeler la dimen-

sion cognitive et culturelle de l’enseignement, le fait que l’école véhicule et transmette 

(ou vise à transmettre) ce qu’on appelle généralement, dans le langage ordinaire de la 

pédagogie, « des contenus », connaissances, compétences, représentations, valeurs. C’est 
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cette insistance sur les « contenus », la substance de ces contenus mais aussi leur forme ou 

leur structure, la façon dont ils sont sélectionnés, façonnés, organisés, validés, distribués 

à travers les différentes phases de la « chaîne didactique » que l’on retient le plus souvent 

lorsqu’on parle de « théorie du curriculum » ou de « sociologie du curriculum ».

En quoi le curriculum peut-il intéresser le sociologue et constituer pour lui un objet 

pertinent d’enquête, d’analyse et de réfl exion ? Il est vrai, que sous le regard du sociologue, 

le curriculum cesse d’être perçu comme une composante « naturelle » du monde scolaire, 

mais apparaît bien plutôt comme un objet « socialement construit », comme le produit 

d’un processus permanent d’élaboration et d’institutionnalisation dans lequel se traduisent 

à la fois des mobilisations de compétences et de ressources, des confrontations d’intérêts, 

des confl its de valeurs et des enjeux de pouvoir, toutes choses à propos desquelles peuvent 

être élaborées un certain nombre de questions constitutives de ce qu’on pourrait appeler 

« une problématique sociologique du curriculum ».

Une première question pourrait concerner la fonction du curriculum comme opérateur 

de sélection et de transmission culturelles. Dans les sociétés fortement scolarisées, c’est en 

effet par le biais de la scolarisation, par l’enchâssement des apprentissages fondamentaux 

dans des programmes d’études hautement institutionnalisés que s’effectue l’essentiel, ou 

du moins une très grande partie, du travail de transmission intergénérationnelle de la 

culture : l’école se trouve investie d’une responsabilité majeure de maintien de la conti-

nuité des générations à travers la transmission des savoirs et des symboles dans lesquels 

une société reconnaît les bases de son identité. Cependant aucune transmission culturelle 

ne s’effectue jamais « en texte intégral ». Des choix sont nécessaires. La mémoire scolaire, 

forme particulière de la mémoire sociale, suppose toujours aussi l’oubli. Une illustration 

certes ancienne, mais puissamment suggestive, du rôle que joue l’enseignement dans la 

gestion de la mémoire culturelle, la préservation ou l’érosion de l’héritage, nous est fournie 

dans une étude du philologue allemand Wilamowitz, que cite André Chervel dans une des 

contributions rassemblées dans son ouvrage sur la culture scolaire (1998), et qui établit 

que, dans le désastre littéraire qui a emporté l’œuvre d’Eschyle, sept tragédies seulement 

(sur près de quatre-vingt-dix tragédies ou drames) ont été conservées et ont pu p arvenir 

jusqu’à nous, et que ce furent justement celles qui, durant toute l’Antiquité, choisies 

peut-être pour leur intérêt pédagogique, avaient pu fi gurer dans les programmes d’études 

des écoles et être ainsi incorporées à la « tradition sélective » de la culture scolaire. Une 

q uestion intéressante pour le sociologue est donc celle de savoir quel type de sélection 

dans la culture est opéré par tel ou tel type de programme d’études, et cette question vaut 

non seulement pour la culture comprise au sens patrimonial, la culture comme héritage 

et conservation du passé, mais aussi bien pour la culture comprise au sens sociologique 

et anthropologique, comme l’ensemble des compétences, des habitudes et des symboles 

caractéristiques du mode de vie d’une société à un moment donné, car tout cela n’est pas 

également « enseignable » dans le cadre des institutions scolaires, tout, dans le spectre 

des messages constitutifs d’une culture à un moment donné, n’est pas également audible, 

également reproductible et transmissible par le biais de ces capteurs, de ces amplifi cateurs 

et de ces fi ltres que constituent les appareillages curriculaires.

Dans la réfl exion contemporaine sur le curriculum et la culture, une tension peut appa-

raître cependant entre deux conceptions ou deux approches différentes : celles qui voient 
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principalement dans les contenus d’enseignement le refl et ou le produit d’une sélection au 

sein d’un univers de culture existant essentiellement en dehors et « en amont » de l’école, 

et celles qui mettent davantage l’accent sur l’existence de savoirs, de compétences et de 

modes de pensée caractéristiques d’une « culture scolaire » relativement spécifi que et auto-

nome, marquée à la fois par l’empreinte d’habitudes intellectuelles corporatives et par l’em-

prise de fortes contraintes didactiques. Un deuxième axe de réfl exion sociologique pourrait 

donc porter sur les déterminants et les caractéristiques (socio-morphologiques et socio-

épistémologiques) des productions et des expressions de cette « culture d’école » véhiculée 

par les programmes prescrits, les manuels et autres documents et matériels pédagogiques, 

mais aussi par les formes de discours, les modes d’interaction, les rituels et les routines qui 

structurent les pratiques ordinaires d’enseignement et d’apprentissage. Ce qui caractérise 

la culture scolaire, c’est ainsi, pourrait-on dire, moins des contenus typiques et spécifi ques 

qu’une « mise en forme » typiquement scolaire de ces contenus, à travers notamment 

l’élaboration de programmes d’études dans lesquels les savoirs font l’objet d’un double type 

de contraintes : d’une part des contraintes de façonnement didactique (destinées à rendre 

les savoirs littéralement « enseignables »), d’autre part des contraintes d’ordonnancement 

curriculaire selon une double dimension, synchronique (cohérence, complémentarité ou 

compatibilité entre les différents enseignements proposés à un même moment) et diachro-

nique (caractère successif, cumulatif et progressif des apprentissages). On peut ainsi parler 

de « forme curriculaire » typique lorsque, dans un dispositif d’enseignement, se rencontrent 

à la fois une dimension « systémique » (le fait qu’un programme d’études comprenne une 

multiplicité de composantes clairement différenciées et plus ou moins fortement articulées 

entre elles, que celles-ci revêtent ou non la forme de ce qu’on appelle habituellement des 

« matières » ou des « disciplines d’enseignement ») et une dimension « séquentielle » (le 

fait que l’enseignement de chacune de ces composantes obéisse à un plan de programmation 

et de progression selon un ordre temporel explicitement pl anifi é). Les systèmes éducatifs 

modernes, avec leur caractère fortement m ultidisciplinaire et la rigoureuse scansion tempo-

relle de leurs cursus, fournissent évidemment une bonne illustration de ce modèle. Mais on 

peut voir aussi dans des confi gurations didactiques antérieures comme la Ratio studiorum 

jésuite ou l’organisation des études dans certaines écoles philosophiques de l’Antiquité 

tardive (Hoffmann, 2005) des exemples intéressants de « forme curriculaire ». Cependant 

la réfl exion sur la « forme curriculaire » risquerait de rester abstraite et schématique si elle 

ne s’accompagnait pas, co mplémentairement, d’une réfl exion sur la « variabilité curricu-

laire », c’est-à-dire sur les différences qui sont s usceptibles d’apparaître dans les modes de 

composition et de structuration des programmes d’études, considérés aussi bien à l’échelle 

« macroscopique » de la comparaison entre les différents systèmes nationaux d’enseigne-

ment qu’à l’échelle « moyenne » de la confrontation entre différents segments d’un même 

système (par exemple les enseignements primaire et secondaire, général et professionnel) 

ou à l’échelle plus restreinte d’une seule matière, d’un seul cours, voire d’une seule leçon 

ou séquence didactique. C’est ainsi par exemple qu’une approche comparatiste comme 

celle développée par Martin McLean (1990) à propos des p rogrammes de l’enseignement 

secondaire dans les systèmes éducatifs européens fera bien ressortir le contraste entre une 

tradition « encyclopédique », représentée le plus typiquement par la France, caractérisée 

par le choix d’un curriculum à spectre large, le refus des spécialisations précoces, l’insis-
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tance sur une culture polyvalente et commune et un certain goût de l’abstraction, et une 

tradition « humaniste », représentée notamment (et surtout antérieurement à la mise en 

place en 1988 du « curriculum national ») par l’Angleterre, qui privilégie la formation en 

profondeur de la personne plutôt que l’ampleur du champ des connaissances et s’accom-

mode volontiers d’une spécialisation précoce et d’une forte sélection, cependant qu’une 

tradition « naturaliste », qui peut se manifester à la fois dans des approches pédagogiques 

« puérocentriques » et dans une insistance sur la préparation à la vie professionnelle, appa-

raît dans un troisième groupe de pays, situés plus à l’est ou au nord de l’Europe.

Un troisième exemple de questionnement sociologique pourrait porter sur la d imension 

politique du curriculum. Structurés et institutionnalisés sous la forme de programmes 

d’études prescrits, les contenus du curriculum apparaissent en effet comme le produit 

d’un ensemble de processus de décision à l’occasion desquels peuvent se manifester des 

confl its d’intérêts et des enjeux de pouvoir. La question importante est ici celle de savoir 

qui dispose du pouvoir de contrôle sur l’élaboration (et la promulgation) des programmes 

et des plans d’études, et comment ces phénomènes de contrôle se traduisent aux différen-

tes étapes de ce qu’on pourrait appeler « la chaîne de production curriculaire » : phase 

en quelque sorte « proto-curriculaire » des conceptions idéales et des projets généraux, 

étape de formulation prescriptive émanant de ceux à qui revient, comme on dit, d’arrêter 

et de rédiger les programmes, rôle et pouvoir des « agents intermédiaires » (inspecteurs, 

formateurs, ou auteurs de manuels scolaires) chargés d’une fonction d’explication, de 

régulation ou de documentation, étape fi nale (et fondamentale) de mise en œuvre dans 

l’ordinaire du travail pédagogique quotidien. On sait par exemple que des différences 

importantes apparaissent, à ces différents niveaux, selon les contextes nationaux (selon 

par exemple le degré de centralisation et le style de gestion qui prévaut dans tel ou tel pays 

ou concernant tel ou tel segment du système éducatif) et aussi selon les périodes histori-

ques, cette question des instances de décision et de contrôle apparaissant particulièrement 

sensible ou cruciale dans les périodes de crise des institutions éducatives ou de réforme 

des p rogrammes (Gauthier, 1988, Raulin, 2006).

Enfi n, dans une perspective qui rapproche la sociologie du curriculum de certaines 

approches plus « classiques » de la sociologie de l’éducation, on peut aussi envisager 

le curriculum à travers sa fonction de gestion des fl ux d’élèves, de différenciation et de 

c analisation des cohortes (Oakes, Gamoran et Page, 1992). Classes, cycles, fi lières, options 

et programmes assurent en effet non seulement une mise en forme et une mise en ordre 

des contenus cognitifs et culturels susceptibles d’être enseignés, mais aussi un ordonnan-

cement social des élèves, une manière de mettre chacun « à sa place », de lui assigner 

une place ou un parcours pendant la durée des études, mais aussi au terme des études 

en fonction des certifi cations obtenues. Études longues ou courtes, générales ou profes-

sionnelles, « classiques » ou « modernes », continues ou susceptibles d’interruptions, de 

rattrapages et de reprises, matières communes et matières optionnelles, classes hétérogènes 

ou « classes de niveaux », les dispositifs curriculaires se présentent en fait comme une 

multiplicité d’itinéraires possibles plus ou moins fortement ramifi és ou hiérarchisés, entre 

lesquels la « marge de choix » laissée à ceux qu’on appelle quelquefois, non sans abus, 

« les usagers » s’avère en fait très inégale, indexée sur les « capitaux » dont chacun dispose 

face aux contraintes des apprentissages scolaires et aux exigences de la sélection. D’où, 



SOCIOLOGIE DU CURRICULUM

12

par exemple, aujourd’hui, l’intérêt d’une réfl exion sociologique approfondie sur la notion 

de « curriculum commun », c’est-à-dire l’idée d’un socle commun de connaissances, de 

compétences et de références que l’école obligatoire serait censée fournir à l’ensemble des 

futurs citoyens dans le contexte d’une démocratie.

À la lumière de ces spécifi cations, comment caractériser, comment situer l’apport respec-

tif des différentes contributions réunies dans le présent volume ? D’une certaine façon, on 

peut penser que, replacés dans le contexte de leur période d’élaboration et de diffusion 

(début des années quatre-vingt), les deux premiers textes du recueil, qui sont aussi les deux 

les plus anciens, sont ceux qui ont apporté aux lecteurs francophones les éléments d’in-

formation et de réfl exion les plus originaux, ou en tout cas les plus nouveaux pour l’épo-

que. Ainsi l’article sur la « nouvelle sociologie de l’éducation » britannique, paru comme 

« note de synthèse » en 1983 dans la Revue Française de Pédagogie, peut-il ap paraître, avec 

notamment sa forte armature bibliographique, comme un texte « p rinceps », mobilisant, à 

destination du public francophone, une information large et synthétique sur un courant de 

réfl exion et de recherche jusque-là presque totalement ignoré et dont les apports ont paru, 

du moins momentanément, pouvoir répondre à une demande latente d’enrichissement 

ou de renouvellement de paradigmes jusque-là dominants en sociologie de l’éducation. 

Il en va de même de l’article sur la sociologie du curriculum en Grande-Bretagne, paru 

en 1984 dans la Revue Française de Sociologie, mais dont une première version avait été 

présentée l’année précédente dans le cadre du colloque de sociologie de l’éducation orga-

nisé en mai 1983 par Jean-Michel Berthelot à l’Université de Toulouse-le-Mirail. Élaborés 

presque en même temps, à partir de l’exploration et de l’exploitation des mêmes sources 

documentaires (trouvées notamment au Centre Documentation Recherche de l’INRP et 

à la bibliothèque de l’Institut d’Éducation de l’Université de Londres), ces deux textes 

présentent d’évidents recoupements en même temps que des différences signifi catives de 

focalisation, lesquelles nous invitent en fait à réfl échir sur ce qui, dans le champ conceptuel 

et théorique de la sociologie de l’éducation britannique des années soixante-dix, différen-

cie « objectivement » ces deux courants de recherche, parfois abusivement confondus, 

désignés respectivement sous les termes de « sociologie du curriculum » et de « nouvelle 

sociologie de l’éducation ».

À coup sûr, l’intérêt porté à la question du curriculum constitue un des traits, un des 

apports les plus caractéristiques de ce courant de pensée qui, sur la base notamment 

de l’ouvrage Knowledge and Control publié en 1971 par Michael Young suite à la 

conférence de la British Sociological Association tenue à Durham en 1970, a été identifi é 

sous l’a ppellation globale et sans doute quelque peu apologétique (proposée en 1972 

par David Gorbutt) de « nouvelle sociologie de l’éducation » (alors que, rappelons-le, 

l’ouvrage Knowledge and Control annonçait seulement, plus modestement, dans son sous-

titre, l’a pparition de « directions nouvelles » en sociologie de l’éducation – un pluriel qui 

refl ète mieux en vérité la diversité des contributions qui s’y trouvent réunies). Dans la 

continuité d’une tradition d’enquête empirique et de réformisme social connue sous le nom 

d’« arithmétique politique », on sait que la problématique dominante de la sociologie de 

l’éducation britannique au cours des années cinquante et soixante était celle de l’inégalité 

des chances et des déterminants sociaux de l’éducabilité. Or les « nouveaux sociologues », 

non moins engagés politiquement que leurs prédécesseurs mais plus « radicaux » dans leur 
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contestation des institutions et leur critique de la culture, ont considéré que cette question 

était le plus souvent mal posée parce que, formulée en des termes qui mettaient l’accent 

sur des facteurs principalement extérieurs à l’école (inégalités économiques, disparités 

culturelles entre les groupes sociaux), elle revenait à masquer une question beaucoup 

plus cruciale du point de vue du fonctionnement des institutions éducatives, à savoir 

celle des contenus cognitifs et culturels des programmes d’études. Ainsi Bernstein, dans 

un texte de 1972, reproche principalement aux recherches sociologiques menées dans la 

période antérieure d’être restées en quelque sorte « à la surface des choses » en se centrant 

sur les structures organisationnelles des écoles et les inégalités devant l’éducation sans 

s’intéresser aux caractéristiques proprement cognitives de l’enseignement scolaire. C’est un 

point de vue du même genre que développe Michael Young lorsque, dans sa contribution 

à Knowledge and Control (1971 b), il reproche aux approches sociologiques traditionnelles 

d’ignorer les facteurs proprement « curriculaires » des phénomènes d’échec ou d’inégalités 

scolaires (par exemple le degré d’abstraction, de compartimentation, de hiérarchisation 

des savoirs au sein des fi lières de l’enseignement général), ouvrant ainsi la voie à un projet 

d’analyse critique des savoirs scolaires qui place la sociologie de l’éducation dans un 

rapport d’indissociabilité avec la sociologie de la connaissance.

Cependant, si la « nouvelle sociologie » peut bien être considérée comme étant, 

dans une large mesure, une sociologie du curriculum du fait de l’attention particulière 

qu’elle porte aux transmissions scolaires et aux implications sociales des phénomènes de 

sélection et d’organisation des contenus d’enseignement, il faut bien reconnaître que les 

deux domaines ne sont nullement superposables. Certes le curriculum constitue pour la 

« nouvelle sociologie » un objet d’étude privilégié, ou plutôt un point de vue, un angle 

de vue, un « analyseur » privilégiés dans un projet global d’élucidation des déterminants 

sociaux et des enjeux sociaux du fonctionnement des institutions éducatives. Mais 

d’une part la question des contenus cognitifs et culturels des transmissions éducatives 

ne constitue pas le seul domaine signifi catif d’application de la « nouvelle sociologie », 

qui, comme le souligne Gorbutt dans le texte de 1972 déjà cité, prête aussi une attention 

particulière (comme on le voit notamment dans les contributions de Neil Keddie et de 

Geoff Esland à Knowledge and Control) à la question des interactions dans la classe et à 

celle des catégories de pensée, ou des « perspectives subjectives » à travers lesquelles les 

enseignants appréhendent leur monde de vie et construisent leur identité professionnelle. 

D’autre part, et surtout, force est de constater que la sociologie du curriculum constitue 

potentiellement un ensemble beaucoup plus large, plus durable, mais aussi plus 

hétérogène, surtout si on le considère à l’échelle internationale, que les propositions, à 

coup sûr très intéressantes et novatrices mais tributaires de choix théoriques particuliers, 

qui ont pu être formulées en Grande-Bretagne, dans le contexte effervescent de la fi n des 

années soixante et des années soixante-dix, dans le cadre de cette « nouvelle sociologie ». 

Si la « nouvelle sociologie de l’éducation » est bien une sociologie du curriculum, elle 

n’est donc pas toute la sociologie du curriculum parce qu’elle aborde le curriculum dans 

une optique particulière, une optique fortement « critique » et qui se veut en tout cas 

radicalement « anti-fonctionnaliste » et « anti-positiviste », laquelle suppose en effet de 

mettre l’accent sur le caractère contingent, le caractère « socialement construit » et par 

là même essentiellement problématique, essentiellement discutable et « disputable » des 
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savoirs scolaires aussi bien que de n’importe quelle manifestation de la culture. Encore 

faut-il cependant souligner à quel point cette nouvelle approche était elle-même porteuse 

de postulations théoriques ou épistémologiques hétérogènes, tour à tour interactionnistes 

ou phénoménologiques, durkheimiennes ou structuralistes, et fi nalement amenées à 

rejoindre un néo-marxisme international lui-même assez éclectique, qui couronne, absorbe 

et clôture en quelque sorte la vie brève d’un courant de pensée plus riche en perspectives 

programmatiques ou critiques que producteur de résultats empiriquement validables et 

intégrables à la science sociologique « standard ».

En complément de ces deux premiers textes, focalisés sur un corpus dense et forte-

ment circonscrit de travaux britanniques produits principalement au cours de la décennie 

1970-1980, la troisième des contributions ici rassemblées, intitulée « Approches sociolo-

giques du curriculum » (qui n’a pas donné lieu à publication mais a été utilisée comme 

support d’un enseignement universitaire) apporte surtout une certaine actualisation et 

un él argissement géographique et thématique de l’information. La partie centrée sur la 

réfl exion poursuivie en Grande-Bretagne comporte des références à des apports situés 

aussi bien « en amont » qu’en marge ou « en aval » de la « nouvelle sociologie ». Dans ce 

cadre, une attention particulière est portée aux travaux menés à partir des années quatre-

vingt par des chercheurs comme Ivor Goodson ou Barry Cooper sur l’histoire des matières 

scolaires, la façon dont celles-ci se constituent, se transforment et, parfois aussi, dépé-

rissent sous l’effet de demandes sociales, de changements pédagogiques et de reconfi gu-

rations institutionnelles. De même, trente ans après l’apparition et la popularisation du 

courant de la « nouvelle sociologie », il a pu s’avérer intéressant de suivre l’évolution de la 

pr oblématique sociologique et politique du curriculum chez un auteur apparu longtemps 

comme le plus « emblématique » de cette « nouvelle sociologie », à savoir Michael Young, 

telle qu’elle ressort notamment de son ouvrage publié en 1998 sous le titre The Curriculum 

of the Future – une évolution qu’il serait sans doute intéressant aujourd’hui de confronter 

avec celle dont témoignent parallèlement les contributions conceptuellement très riches de 

Bernstein à une théorie de la pédagogie, réunies en 1996 dans un ouvrage traduit et publié 

tout récemment en langue française (2007).

C’est cependant avec la référence à des travaux américains ou français que, dans 

la suite du même texte, le champ conceptuel de la sociologie du curriculum se trouve 

caractérisé et désigné de la manière la plus large, englobant notamment un certain nombre 

d’approches qui peuvent être regroupées sous les notions de « curriculum caché » et de 

« curriculum réel ». Reconnaissons-le, la littérature sur le « curriculum caché » ne constitue 

certainement pas un ensemble homogène, ne serait-ce que parce qu’il y a sans doute, en 

référence à la réalité des pratiques, des institutions et des discours, plusieurs façons de 

percevoir ou de concevoir cette dimension du « caché ». C’est ainsi qu’on peut distinguer 

au moins un caché par « implicitation » (l’évidence silencieuse des choses qui « vont sans 

dire » mais peuvent toujours redevenir explicites) et un caché par « occultation » (quand 

l’opacité, la dissimulation, la mystifi cation font partie intégrante du fonctionnement des 

institutions). Et l’on peut aussi s’interroger sur la nature même de ce qui, dans l’institution 

scolaire, est susceptible d’être caché, et aux yeux de qui, et dans l’intérêt ou aux dépens 

de qui. Il semble ainsi qu’une ligne de clivage théorique et politique sépare, chez les 

théoriciens du curriculum caché, d’une part une tendance « fonctionnaliste » qui voit dans 
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les exigences et les valeurs implicites liées aux routines et aux rituels de la vie scolaire 

les bases indispensables d’un travail permanent (et légitime) de socialisation de l’élève, et 

d’autre part, beaucoup plus largement représentée, une tendance « critique » prompte à 

débusquer derrière les contenus, les pratiques et les discours pédagogiques les supports et 

en même temps les masques d’un programme latent d’inculcation idéologique à fi nalité de 

conservation sociale. De plus, force est de constater que la démarcation entre les notions de 

curriculum caché et de curriculum réel n’est pas elle-même parfaitement nette. C’est ainsi 

par exemple que Jean Anyon (1980) utilise le terme de « hidden curriculum » dans l’intitulé 

d’une recherche qui, portant sur la comparaison entre les pratiques pédagogiques observées 

dans cinq écoles primaires américaines à clientèle sociale contrastée, pourrait relever de ce 

que, dans le vocabulaire francophone, on désignerait plutôt, à la suite de Philippe Perrenoud 

(1984) ou de Viviane Isambert-Jamati (1990), sous les termes de « curriculum réel ».

Des travaux de langue française auxquels il est fait (assez brièvement) référence 

dans le texte « Approches sociologiques du curriculum » et, plus généralement, dans 

l’ensemble des contributions rassemblées dans le présent volume, il semble que ressortent 

plusieurs lignes de force que l’on peut assez commodément (quoique de façon sans doute 

très schématique) référer à deux types de distinctions tripartites : d’une part celle entre 

curriculum formel, curriculum réel et curriculum caché, d’autre part celle, proposée par 

Jérôme Deauvieau et Jean-Pierre Terrail dans l’introduction de leur ouvrage Les Sociologues, 

l’école et la transmission des savoirs (2007, p. 10), entre ces « trois grandes facettes de 

l’activité de transmission des savoirs » que constituent, respectivement, « la détermination 

des contenus d’enseignement, les pratiques pédagogiques des enseignants et les activités 

d’apprentissage ». À distance de l’apport durkheimien, dont la toujours indispensable 

Évolution pédagogique en France surplombe de haut et de loin, comme une emblématique 

butte-témoin, une production de recherche restée longtemps assez pauvre, la question 

de la détermination des contenus d’enseignement à travers la prescription offi cielle des 

programmes fait l’objet, à partir des années soixante-dix, d’une attention nouvelle dans 

la sociologie de l’éducation de langue française, comme on a pu le voir par exemple avec 

l’analyse menée par Viviane Isambert-Jamati (1969) à propos du débat typiquement 

« curriculaire » qui a précédé, en France, la très importante réforme des structures et des 

programmes de l’enseignement secondaire promulguée en 1902, ainsi que dans plusieurs 

contributions de Lucie Tanguy, notamment celle sur « les savoirs enseignés aux futurs 

ouvriers » (1983) et celle sur « savoirs et rapports sociaux dans l’enseignement secondaire » 

(1983 a) dans laquelle sont comparés les types et les modes d’organisation des savoirs 

dispensés respectivement dans les fi lières générale, technologique et professionnelle.

Cependant, à côté des approches focalisées sur les enjeux sociaux, politiques ou 

culturels sous-jacents à la détermination officielle des contenus d’enseignement, la 

question, identifi ée aujourd’hui parfois en référence à la notion de « curriculum réel », 

des pratiques pédagogiques effectivement mises en œuvre dans les classes et de leur 

différenciation en fonction de la composition sociale des publics d’élèves a pu donner lieu 

également en France, à partir des années quatre-vingt, à des contributions empiriques 

tout à fait originales, parmi lesquelles on peut citer tout particulièrement l’enquête de 

Viviane Isambert-Jamati sur la pratique des activités d’éveil à l’école élémentaire (1984) 

et surtout celle, menée avec Marie-Françoise Grospiron (1984), sur l’enseignement 
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du français au lycée qui fait apparaître l’existence d’une différenciation des résultats à 

l’épreuve de français du baccalauréat en fonction de la combinaison de deux variables 

qui sont, d’une part, l’origine sociale des élèves, d’autre part le type de pédagogie mis 

en œuvre par leurs professeurs tout au long de l’année scolaire. Enfi n, parmi les travaux 

de langue française évoqués au titre des « approches sociologiques du curriculum », 

ont pu être citées également certaines recherches reposant sur l’analyse de contenu de 

manuels scolaires qui, s’inscrivant dans une perspective de dévoilement de contenus 

idéologiques sous-jacents, peuvent bien évidemment être rapprochées de ce qui, dans 

les pays anglophones, est identifi é à travers la notion de curriculum caché. À coup sûr, le 

champ ainsi balisé pourrait intégrer aussi d’autres orientations de recherche, comme par 

exemple les travaux de Guy Vincent (1980) sur la « forme scolaire » ou de Bernard Lahire 

(1993) sur l’importance de la forme « scripturaire » des savoirs scolaires comme facteur 

explicatif des inégalités de réussite, ou ceux du laboratoire de recherche ESCOL (Charlot, 

Bautier et Rochex, 1992, Rochex, 1995) à propos du mode de « rapport au savoir » comme 

dimension déterminante, à la confl uence d’une construction subjective et d’un ancrage 

social, de l’expérience et du parcours scolaires de l’élève. Cependant, c’est plutôt du côté 

d’une réfl exion sur la culture scolaire nourrie par des apports relevant d’une diversité de 

disciplines (didactique, histoire de l’éducation, philosophie) et de thématiques (culture 

commune, multiculturalisme, relativisme) que l’on peut trouver, dans les textes réunis dans 

le présent recueil, le plus d’éléments pour un élargissement possible de la problématique 

sociologique du curriculum.

C’est notamment en référence à certains apports de didacticiens ou d’historiens que se 

trouve développée dans au moins deux des textes ici reproduits (l’article « Savoirs scolaires, 

contraintes didactiques et enjeux sociaux » publié en 1991 dans Sociologie et sociétés et le 

texte « Formation fondamentale et culture scolaire » destiné à un ouvrage publié à Montréal 

en 2001) une problématique des savoirs scolaires ou de la culture scolaire dont l’inscription 

dans la sphère de pertinence de la sociologie du curriculum peut ne pas paraître aller de 

soi. En fait, on peut se demander si l’insistance portée, au sujet de la culture scolaire, sur 

la notion de contrainte didactique, sur l’importance de ces contraintes de façonnement, 

de « formatage » ou d’« apprêtage » (pour faire écho à l’expression d’« apprêt didactique » 

chez Chevallard) que les savoirs scolaires doivent subir pour être rendus propres à être 

enseignés, n’est pas de nature à entrer en tension avec la posture tendanciellement anti-

fonctionnaliste d’une sociologie prompte à souligner le caractère culturellement arbitraire, 

historiquement contingent ou « socialement construit » de ces savoirs. Cependant, la 

réfl exion poursuivie à l’occasion de ces textes fait aussi apparaître l’existence de tensions 

ou d’équivoques à l’intérieur même de cette notion de culture scolaire.

Une première distinction s’impose tout d’abord entre ce qu’on pourrait appeler une 

défi nition « socio-anthropologique » et une défi nition « socio-épistémologique » (ou, 

risquons le terme, « socio-curriculaire ») de cette notion. Dans le champ de la sociologie ou 

de l’anthropologie de l’éducation, on sait que le terme de « culture » (ou de « subculture ») 

est utilisé parfois pour désigner les représentations, les habitudes, les comportements, les 

valeurs ou les modes de fonctionnement caractéristiques du « monde scolaire » ou d’une 

fraction de ce monde en tant que communauté sociale. On parlera ainsi de la culture ou de 

la « subculture » caractéristiques de tel type d’établissement, de telle catégorie d’élèves, de 
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telle fraction du corps enseignant. Dans les textes ici rassemblés, la notion de culture scolaire 

renvoie cependant plus spécifi quement à la fonction de transmission de connaissances 

qui est attribuée institutionnellement à l’école, c’est-à-dire moins à une culture « vécue », 

diffusée par voie d’imprégnation ou de socialisation, qu’à une culture « enseignée », cet 

ensemble de connaissances, de compétences, de références ou de valeurs qui font l’objet 

d’une transmission délibérée dans le cadre de programmes d’études formellement prescrits. 

« Par culture scolaire, est-il ainsi précisé dans une contribution à un ouvrage sur la crise 

de la culture scolaire (Boillot, 2005), nous entendons ce qui, de la culture littéraire, 

scientifi que, technique, est méthodiquement et systématiquement enseigné. »

Mais cette formulation en termes de contenus empruntés au répertoire de savoirs et de 

pratiques caractéristiques de la culture (littéraire, scientifi que, technique) qui a cours à un 

moment donné au sein de la société globale peut à coup sûr être complétée, nuancée, voire 

rectifi ée. D’une part, comme cela a déjà été mentionné antérieurement, on observera que ce 

qui caractérise en propre la culture scolaire, ce sont non seulement des « contenus », mais 

encore, et peut-être plus spécifi quement, des « formes », ou plus exactement une certaine 

« mise en forme scolaire » de ces contenus, à travers notamment l’élaboration de program-

mes d’études obéissant à une forte codifi cation didactique. D’autre part, en ce qui concerne 

la nature, la genèse ou le statut de ces contenus, une différenciation apparaît entre trois 

sortes d’approches auxquelles on pourrait, de manière très schématique, associer respecti-

vement les noms d’Yves Chevallard (1985), Jean-Louis Martinand (1986) et André Chervel 

(1977, 1998) : l’une qui met l’accent sur la référence aux savoirs savants mais aussi sur le 

décalage provoqué par la « transposition didactique » entre la forme savante et la forme 

scolaire des savoirs, une autre qui fait ressortir surtout le fait que ce qui « fait référence » 

pour les apprentissages scolaires n’est pas constitué seulement par des savoirs théoriques, 

mais aussi par nombre de « pratiques sociales » relevant de dif férentes sphères d’activité, 

tandis qu’une troisième souligne que l’école ne se contente pas de sélectionner, de trans-

poser et de transmettre des savoirs ou des éléments de culture pré existants, mais constitue 

aussi le lieu ou le creuset où s’élaborent des postures co gnitives, des compétences et des 

dispositions qui constituent en quelque sorte le noyau d’une culture scolaire sui generis, 

laquelle, à son tour, peut cependant marquer de son empreinte les modes de pensée et les 

formes d’expression caractéristiques d’une société, contribuant ainsi à façonner la person-

nalité intellectuelle d’une nation ou d’une civilisation. C’est ainsi, à travers une réfl exion 

sur les déterminants, les caractéristiques et les effets de la culture scolaire, que peuvent 

apparaître l’intérêt ou la nécessité d’une confrontation et d’un dialogue approfondis entre 

sociologie du curriculum, sociologie de la culture, didactique et histoire de l’éducation.

Peut-on établir une équivalence entre « forme curriculaire », « forme disciplinaire » et 

« forme scolaire » ? La question n’est posée explicitement dans aucun des textes ici rassemblés, 

mais apparaît en fi ligrane dans certains d’entre eux, et notamment dans l’article « Disciplines 

scolaires » publié en 2005 chez Retz dans le Dictionnaire encyclopédique de l’éducation et de 

la formation. Le terme de « forme scolaire » apparaît sans doute comme le plus ancien, le 

mieux établi des trois, mais il a un sens plus global que les deux autres. Pour Vincent, Lahire 

et Thin, la forme scolaire « se caractérise par un ensemble cohérent de traits au premier 

rang desquels il faut citer la constitution d’un univers séparé pour l’enfance, l’importance 

des règles dans l’apprentissage, l’organisation rationnelle du temps, la multiplication et la 
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répétition d’exercices n’ayant d’autres fonctions que d’apprendre et d’apprendre selon les 

règles » (1994, p. 39). Mais le terme peut s’appliquer aussi, plus spécifi quement, à la nature, 

on pourrait dire au « format » des savoirs que transmet l’école, savoirs élaborés, façonnés, 

apprêtés, organisés à des fi ns didactiques. Pour Maulini et Perrenoud, la forme scolaire a 

nécessairement partie liée avec l’exigence d’une « didactisation de la culture », elle donne 

à la transposition didactique « une place sans commune mesure avec son existence dans 

l’éducation familiale ou informelle » (2005, p. 159). Si, pour ces deux auteurs, la « forme 

scolaire », née dans l’Antiquité, a pu un moment disparaître pour réapparaître ensuite en 

différents lieux, sous des aspects variés, avant de se diffuser à l’échelle du monde et de 

devenir véritablement une institution planétaire, elle comprend toujours en tout cas, parmi 

ses caractéristiques essentielles ou invariantes, « le caractère planifi é de l’apprentissage, 

organisé en curriculum ». Ainsi la « forme curriculaire » ferait partie intégrante de la 

« forme scolaire ». Il n’en va sans doute pas de même de la « forme disciplinaire », qui 

semble supposer un plus grand nombre d’exigences, telles que par exemple, au moins dans 

le secondaire, le recrutement d’un corps enseignant spécialisé ou l’existence d’un corpus 

homogène de savoirs de référence. Cette différence entre « forme curriculaire » et « forme 

disciplinaire » est suggérée dans un texte de Jean-Louis Martinand intitulé « Matrices 

disciplinaires et matrices curriculaires » (2001) et consacré à la réforme de l’enseignement 

technologique au collège dans les années quatre-vingt et quatre-vingt-dix. Bien sûr, rappelle 

Martinand, la « technologie collège », à l’élaboration de laquelle il a fortement contribué 

en tant que co-président du Groupe Technique Disciplinaire Technologie, constitue 

aujourd’hui une discipline à part entière, avec un corps enseignant spécialisé et surtout 

des fi nalités propres et des contenus propres, qui ne sont réductibles à ceux d’aucune autre 

discipline existante. Mais il aurait très bien pu en être autrement, c’est-à-dire qu’un véritable 

curriculum d’éducation technologique aurait pu être mis en place au collège sans passer 

par la constitution d’une discipline séparée. Toute activité scolaire, observe Martinand, 

s’inscrit nécessairement dans une « forme curriculaire », mais pas forcément dans une 

forme disciplinaire. D’autres « fi gures », d’autres « formes curriculaires » de l’éducation 

technologique au collège étaient possibles, par exemple celle d’une éducation technologique 

passant par les disciplines existantes, dont les missions et les fi nalités auraient été réorientées, 

ou celle d’une éducation technologique coordonnée avec l’éducation scientifi que, ou encore 

d’une éducation technologique totalement extra-disciplinaire (ateliers de réalisation, clubs 

techniques, actions éducatives sur projets). De telles remarques éclairent bien évidemment 

certains débats actuels autour de projets ou d’objets d’enseignement que beaucoup 

souhaiteraient voir fi gurer dans une perspective de développement curriculaire mais qui 

s’intègrent diffi cilement dans le dispositif existant des disciplines, comme on le voit par 

exemple avec tout ce qui est désigné comme « éducation à… » (à la santé, à la citoyenneté, 

à l’environnement et au développement durable…). Plus généralement, elles peuvent être 

versées comme contribution au débat typiquement « curriculaire » qui se développe, de 

manière récurrente, à l’échelle internationale, autour de la question de la pluridisciplinarité, 

de l’interdisciplinarité et de la transdisciplinarité dans l’enseignement.

Quelle contribution la réfl exion sociologique sur le curriculum peut-elle apporter 

au développement du débat qui, à l’intersection du champ pédagogique et du champ 

po litique, mobilise aujourd’hui, à propos des contenus de l’enseignement, à la fois 
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les partisans d’une culture scolaire commune à tous et les défenseurs d’une approche 

résolument multiculturelle ? Considérée comme bagage commun, socle commun ou 

patrimoine commun de connaissances, de compétences ou de références susceptibles d’être 

transmises par l’école à l’ensemble des enfants et adolescents d’un même pays, cette idée de 

culture scolaire commune demande bien évidemment à être justifi ée et spécifi ée. Dans le 

texte intitulé « Formation fondamentale et culture scolaire » précédemment cité, une telle 

spécifi cation intervient à partir d’une réfl exion sur la nature des « savoirs f ondamentaux » 

susceptibles de constituer l’assise ou le contenu essentiel d’un enseignement délivré 

communément à tout le monde dans le cadre d’une école démocratique, réflexion 

focalisée sur l’id entifi cation, dans le contexte français contemporain, de trois défi nitions 

différentes (et potentiellement concurrentes) de la « fondamentalité », une défi nition 

« logico-encyclopédique » qui met l’accent sur la consistance d’un édifi ce du savoir bâti 

sur des éléments épistémologiquement incontestables, une défi nition « instrumentale-

pragmatique » qui met l’accent sur les compétences de base indispensables dans un 

contexte social donné, et une défi nition « culturelle patrimoniale » qui privilégie les 

composantes les plus profondes, les plus durables ou les plus remarquables du « corpus » 

transmis par les générations antérieures.

Dans le texte de 2005 intitulé « Curriculum et culture commune », le point de 

vue est plus large, plus sociologique et plus international. Référence est faite à la fois 

à des arguments doctrinaux favorables ou hostiles à l’idée d’une culture commune et à 

des travaux sociologiques empiriques qui font apparaître de manière fi ne, au niveau du 

« curriculum réel », des différenciations et des clivages là où seraient pourtant censées 

prévaloir l’unité et l’uniformité. Parmi les arguments hostiles à l’idée de culture scolaire 

commune, une distinction forte est établie entre ce qui paraît relever d’une critique 

« de droite », d’inspiration élitiste ou en tout cas anti-égalitariste, et, développée également 

notamment en Grande-Bretagne dans les années soixante-dix, une critique « de gauche » 

inspirée soit par une méfi ance ouvriériste à l’égard de la prétendue neutralité sociale 

et idéologique de l’école, soit par la promesse d’une éducation adaptée aux besoins et 

aux ressources de la communauté locale, soit par une exaspération de la revendication 

multiculturaliste poussant au repli communautaire en matière d’éducation comme dans 

n’importe quel autre secteur de la vie sociale.

À ce propos, une précision ou une mise au point s’imposent cependant. En effet, l’idée du 

multiculturalisme ne se trouve pas forcément dans un rapport d’incompatibilité polémique 

avec l’idée de culture scolaire commune, pour la bonne raison qu’il existe en fait plusieurs 

variétés de multiculturalismes, et qu’à côté d’un multiculturalisme « radical », qui prône la 

séparation culturelle et éducationnelle comme seule alternative au risque de domination, 

de récupération ou de « souillure symbolique », il existe un multiculturalisme pluraliste 

ou « libéral », qui prône ou qui du moins accepte la rencontre, l’échange et le dialogue 

à l’intérieur d’une forme d’éducation publique tolérante et unitaire. Si cette deuxième 

version du multiculturalisme, « interactive » et ouverte, peut sembler moralement et 

politiquement préférable à la première, il faut reconnaître cependant qu’elle pose aussi un 

problème pédagogique diffi cile, celui de savoir selon quels critères s’effectueront le choix et 

la mise en cohérence des contenus d’enseignement. Dans un monde scolaire affecté par la 

montée des communautarismes et traversé de tensions identitaires, le danger est grand en 
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effet que la « paix curriculaire » s’achète au prix d’un appauvrissement, d’un émiettement 

ou d’une « neutralisation » des contenus. Entre relativisme et universalisme, la question 

fondamentale et permanente de la justifi cation du curriculum se trouve ainsi en quelque 

sorte amplifi ée, avivée et complexifi ée dans un contexte de multiculturalisme reconnu et 

assumé, comme cela se trouve souligné dans le dernier des textes choisis pour composer 

le présent recueil, paru en 1991 dans la Revue Française de Pédagogie, dans lequel cette 

question de la justifi cation donne lieu au retour explicitement assumé d’une préoccupation 

pédagogique normative.

Le regard analytique et critique porté par les sociologues du curriculum sur les savoirs 

scolaires est-il incompatible avec le souci d’une justifi cation normative des contenus 

d’enseignement ? Le débat qui s’est déroulé en Grande-Bretagne autour des implications 

relativistes de la « nouvelle sociologie de l’éducation » apporte un éclairage tout à fait 

intéressant sur une telle question. À coup sûr, dans son texte d’introduction au recueil 

Knowledge and Control (1971 a), Michael Young développe, en référence à deux articles de 

C. Wright Mills (1939 et 1940) sur les bases culturelles de la logique et sur les implications 

méthodologiques de la sociologie de la connaissance, des considérations sur les 

transmissions scolaires qui paraissent relever typiquement d’une position épistémologique 

relativiste, soulignant le caractère de « construction sociale » des matières enseignées et 

des critères de l’évaluation scolaire et réduisant les notions même de rationalité et de 

scientifi cité à « des réalités construites dans des contextes institutionnels particuliers », 

des considérations de même nature (caractère arbitraire de la séparation entre les divers 

domaines disciplinaires, réduction des savoirs scolaires à « des ensembles de signifi cations 

intersubjectivement partagées », contestation de l’idée même d’une vérité ou d’une validité 

transcontextuelle des énoncés, etc.) étant développées dans la contribution d’Esland au 

même ouvrage et chez plusieurs autres auteurs appartenant au même courant de pensée. 

De telles prises de position, apparues vers 1970 dans le champ de la « nouvelle sociologie 

de l’éducation », font à coup sûr écho à un débat de plus grande ampleur, au sein de la 

pensée anglo-saxonne contemporaine, concernant les enjeux de la rationalité et l’existence 

même d’une tension possible, au fondement de l’identité occidentale moderne, entre une 

pensée de la raison et une pensée de la culture (Forquin, 2001). Il est indéniable que la 

réfl exion poursuivie à ce propos doit beaucoup aux apports originaux de penseurs tels 

que Thomas Kuhn (promoteur, avec son concept de « paradigme », d’une sorte de lecture 

culturelle du fonctionnement de la raison scientifi que) ou l’anthropologue Peter Winch 

(mettant l’accent sur l’irréductible pluralité et le caractère « non hiérarchisable » des 

modèles cognitifs et normatifs à l’œuvre dans différents types de société). Aussi les mêmes 

sortes de critiques portées, dans le champ philosophique, contre les faiblesses conceptuelles 

ou le caractère « auto-réfutatif » de ces thèses fortement teintées de relativisme ont-elles 

pu se retrouver aussi, formulées tant par des philosophes que par des sociologues ou des 

pédagogues, dans certaines discussions autour des apports de la « nouvelle sociologie ». 

Ainsi dans un article intitulé « Knowledge Out of Control » (1972), écrit juste après la 

parution de Knowledge and Control, le philosophe Richard Pring, qui reprend à son compte 

l’argument du « self defeating paradox », c’est-à-dire de l’autoréfutation pragmatique 

du discours relativiste, plaide-t-il pour une séparation entre la logique et les sciences 

empiriques de la pensée, entre l’approche épistémologique et l’approche « généalogique », 
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entre la démarche par laquelle on établit (ou discute) la valeur de vérité d’une 

représentation et celle par laquelle on reconstitue sa genèse réelle en fonction des facteurs 

(psychologiques ou sociaux) qui la conditionnent. De la même façon, on peut trouver 

chez le sociologue Denis Lawton (1975), à propos de cette querelle du relativisme, un 

plaidoyer en faveur d’une sorte de solution ou de résolution « concordataire », distinguant, 

à propos de la notion de « construction sociale des savoirs », ce qui dépend véritablement 

de déterminations sociales ou de contingences historiques et ce qui relève de contraintes 

épistémologiques et d’enjeux de rationalité de plus vaste portée.

De telles réfl exions aident à mieux éclairer une problématique fondamentale de toute 

pensée éducative. Une sociologie du curriculum attentive aux présupposés culturels en 

même temps qu’aux enjeux politico-idéologiques des transmissions scolaires implique-t-

elle nécessairement le relativisme ? La réponse est à la fois positive et négative, positive si 

l’on entend « relativisme » dans le sens faible de « relativisation », critique de la « certitude 

de soi » dogmatique qui sous-tend le plus souvent l’enseignement et fait prendre des 

compromis pédagogiques éphémères pour des absolus indiscutables, négative si on l’entend 

(comme cela a été parfois le cas chez les « nouveaux sociologues » britanniques) dans le 

sens d’une critique radicale des postulations de la raison. S’il est à coup sûr important de 

comprendre pourquoi, à telle époque, dans tel contexte, on enseigne à tel public telle chose 

plutôt que telle autre, et de décrire aussi les confl its d’intérêt, les rapports de pouvoir, les 

enjeux idéologiques qui sous-tendent la construction de n’importe quel curriculum, il 

faut bien reconnaître aussi que ces apports sur le plan de l’élucidation et de l’analyse ne 

sauraient éliminer pour autant la question de l’évaluation et de la justifi cation des choses 

enseignées, comme si tous les programmes et toutes les pédagogies possibles revenaient 

au même. Enseigner, apprendre supposent bien évidemment des efforts, des coûts, des 

sacrifi ces de toutes natures. Aussi faut-il qu’au sens propre du mot, ce qu’on enseigne 

vaille la peine. Une telle exigence de validité, de valeur ou de « valoir » est à coup sûr 

fondatrice de l’identité professionnelle de l’enseignant en tant qu’identité morale, de même 

qu’elle est aussi ce qui fonde et ce qui règle la relation d’autorité pédagogique. Que faut-il 

aujourd’hui enseigner, qu’est-ce qui « mérite » d’être enseigné et pourquoi faut-il enseigner 

quelque chose plutôt que rien ? Dans leur naïveté « matutinale », il faut bien admettre que, 

à toutes les époques, et même quand le développement d’une culture « critique » issue 

des sciences humaines semble ne laisser de place qu’à un universel désenchantement, de 

telles questions « résistent », invincibles à toute dissolution comme à tout dépassement. 

Contre la tentation du « programme fort » en matière de sociologie du curriculum aussi 

bien qu’en matière de sociologie de la science (Isambert, 1985) ou de n’importe quelle 

autre dimension de la culture, on peut penser que les conditions d’une reconnaissance du 

territoire propre de la sociologie comme science passent justement par la reconnaissance 

de l’irréductibilité conceptuelle des questions normatives.
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